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POURQUOI VOTER ?
 Voter, c’est permettre aux syndicats agricoles d’accéder aux
instances essentielles dans la vie des paysan.ne.s  : commissions dé-
partementales d’orientation de l’agriculture (CDOA), comités techniques SAFER,
tribunaux des baux ruraux, fonds VIVEA. Les syndicats ont des projets très dif-
férents, voter permet d’orienter la politique agricole du département.
 Voter, c’est donner du poids au syndicat choisi, qui aura, de fait, un
pouvoir accru aux différents échelons, départemental , régional et national .
 Voter, c’est aussi permettre à vos représentante.s élu.e.s de gérer
la chambre.
 Voter c'est orienter les politiques nationales soit vers une
agriculture paysanne soit vers une agriculture industrielle.

PRODUIRE POUR VIVRE ET RESTER PAYSAN.NE DEMAIN !

PRODUIRE vivre
ET RESTER PAYSAN.NE DEMAIN
JE VOTE CONFÉDÉRATION PAYSANNE !

Confédération paysanne du Doubs
et du Territoire de Belfort
Syndicat pour une agriculture paysanne et

la défense de ses travailleurs

ELECTIONS A
LA CHAMBRE
D'AGRICULTURE

Janvier 2019

POUR

Depuis 30 ans, la Confédération paysanne est force de propositions. Nos
combats contre la malbouffe, les OGM ou l’industrialisation de l’agri-
culture ont conduit incontestablement à la réussite des filières de
qualité (AOP, IGP, Bio ou circuits courts).

La Confédération paysanne saura être offensive pour :
 Accompagner une transition agricole qui permette de maintenir et
rémunérer des emplois paysans nombreux. Le Doubs, bien que présenté
comme un département dynamique avec « une instal lation pour un départ », a
perdu 21 3 emplois paysans en 6 ans.
 Stopper la concurrence entre les cultures alimentaires (à destination des hommes ou des animaux) et les cultures
énergétiques (méthanisation et agrocarburants). Cette concurrence a pour conséquence la spéculation sur les prix et la
disponibi l ité l imitée des al iments, accentuée cette année par l 'épisode de sécheresse.
 Limiter l’artificialisation des terres agricoles, qui rend les fermes moins autonomes.

L’agriculture devra relever des défis dans les années à venir, qu'i ls soient cl imatiques, environnementaux ou de santé publ ique.
El le doit surtout permettre à un maximum de paysan.nes de VIVRE de leur métier.

Avec un budget consol idé de 702 mil l ions d’euros par an, les Chambres d’agriculture ont un réel poids dans l ’orientation du dé-
veloppement agricole. La Confédération paysanne est très attachée au maintien d’une Chambre d’agriculture de
proximité, indépendante. Pour que la future Chambre d'agriculture ait toute légitimité pour remplir ses fonctions, usez de
votre droit de vote ! Et pour que notre agriculture soit représentée et défendue dans sa diversité, votez et faites
votez Confédération paysanne !

Jérémy COLEY, porte-parole
et Jean-Michel BESSOT, tête de l iste

Depuis 1 987, la Confédération pay-
sanne défend l'Agriculture paysanne :
 PRODUIRE une al imentation de qual ité
pour nourrir la population, en rémunérant
correctement le travai l paysan,
 Maintenir et créer un maximum d'EMPLOIS,
 PRESERVER la biodiversité qui fait la
richesse de nos territoires.
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AVEC VOUS, nous voulons défendre une
agriculture d'avenir !

MÉTHANISATION
L'agriculture consomme des carburants issus du pétrole.
Pensons-déjà à les économiser !
La méthanisation est souvent réfléchie pour s'assurer un reve-
nu complémentaire mais complexifie le système global de la
ferme, ajoute des investissements supplémentaires. Par
ai l leurs le sous-produit issu de cette fermentation n'a pas bé-
néficié de suffisamment de recherches pour prouver son inno-
cuité. Restons vigilants sur cette solution d’appoint
économique qui consomme des terres agricoles.
Nous voulons :

 Limiter au maximum l'alimentation des méthani-
seurs avec des cultures. Le plafond réglementaire de 1 5 %
maximum est trop élevé.
 Réorienter les fonds publics agricoles destinés à
soutenir des projets de méthaniseurs trop imposants et
plafonner les subventions.

Denis NARBEY

ARTIFICIALISATION DES TERRES
Le projet d 'aéroport de Notre Dame des Landes est un sym-
bole d'artificial isation des terres agricoles excessive alors que
des alternatives existent. La Confédération paysanne s'appuie
sur cet exemple pour faire prendre conscience aux pouvoirs
publ ics que le foncier est un bien commun. L'équilibre
de la répartition de ce bien commun permet de faire
vivre de nombreux paysans.

En France, en 1 0 ans, c’est l ’équivalent de la surface d’un dé-
partement qui est sortie de l 'agriculture. Nous devons pré-
server les terres nourricières et favoriser les projets
agricoles alimentaires ! Nous voulons :

 Donner à la SAFER un statut d’établissement public
(et en finir avec la société anonyme) avec financement publ ic,
suppression de sa mission d’appui à l’acquisition fon-
cière des terres agricoles pour des projets d’infra-
structures. C’est une aberration de voir la SAFER se financer
ainsi !
 Prendre en compte tout le foncier « à vocation agricole »
dans un document d’urbanisme : zone A comme Agricole,
mais aussi zone N comme Naturel le et zone AU comme A Ur-
baniser si pas construite depuis 9 ans.
 Définir le projet agricole et reconnaître l ’impact écono-
mique total de l ’agriculture dans le document d’urbanisme.
 Développer des moyens juridiques et financiers
pour les collectivités territoriales pour intervenir sur
la politique foncière (achats, baux, stockage, portage) dans
le cadre d’une pol itique de développement agricole (instal la-
tions, appui à la création d’outi ls de transformation agro-al i-
mentaires et abattoirs locaux), al imentaire (restauration
col lective relocal isée) et environnemental (protection de la
ressource en eau).

SANGLIERS

RÉGULER LA POPULATION, INDEMNISER LES
PRAIRIES

La population de sangl iers a été multipl iée par 5 en 20 ans. I ls
sont à l 'origine de 85 % des dégâts agricoles. Nous voulons
des avancées nationales sur la lutte contre la prolifé-
ration du grand gibier et notamment des sangl iers, la
gestion des populations et l ’indemnisation correcte des
paysans victimes des dégâts :

 Classer en nuisible le sanglier pendant une période de
régularisation sur l 'ensemble du territoire avec interdiction
totale de l'agrainage et augmentation des tirs et des
prélèvements.
 Améliorer le dispositif
d 'indemnisation en te-
nant compte de tous les
dégâts et pas seulement
l ’atteinte aux cultures, et
fixer un seuil à l ’exploita-
tion. Demander un tra-
vail de fond sur
l’indemnisation des
prairies et leur remise
en état. Les montants
accordés aujourd'hui pé-
nal isent grandement les
éleveurs et ne les encou-
ragent pas à déclarer les
dégâts.

" Etre à la Confédération paysanne,

c’est soutenir une agriculture réaliste et optimiste

qui respecte les hommes, les terres et les

animaux.

Notre mission est d’entretenir au mieux les

champs et bois de nos régions en conservant un

outil, notre ferme, le plus humain possible,

donnant satisfaction et encouragement aux

générations futures qui n’auront pas peur d’être

paysan.ne.s ! "

Jérémy COLEY
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6) Laëtitia
BOUHELIER

Chèvres mohair,
miel , accuei l

1 ) Jean-Michel
BESSOT
Lait AOP

1 6) David
PERRIGUEY

Lait

3) Laure
GONNIER
Aviculture,

ovins

5) Vincent
LAVOCAT
Maraîchage

4) Julien
COMTE
Lait AOP

7) Loïc
JEANNIN

Morbier fermier,
lait AOP

1 0) Jérôme
JEANNENOT

Lait AOP

1 1 ) Uta
ADLER

Maraîchage,
Ovins viande

1 2) Didier
GUYOT-
JEANNIN
Lait AOP

1 3) Maurice
TISSOT

Ovins viande,
porcs

9) Jean-Marie
GUINCHARD

Lait AOP

1 4) Véronique
ECHAUBARD
Bovins viande

1 5) Gérard
COQUARD
Lait AOP

1 7) Marie-Laure
LOCATELLI

Lait

1 8) Gilbert
SANDOZ
Lait AOP

1 9) Roselyne
PÉPIOT
Lait AOP

2) Jérémy
COLEY

polyélevage

11

22

33

44

11 77

66

77

88

99

11 88

11 00

11 22

11 33

11 44

11 66

11 99

11 55

11 11

20) Denis
BILLOD
Lait AOP

55

2200

PRODUIRE

CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU DOUBS - COLLÈGE 1

POUR
ET RESTER PAYSAN.NE DEMAIN
JE VOTE CONFÉDÉRATION PAYSANNE !

En janvier 201 9 auront l ieu les élections professionnel les à la Chambre interdépartementale d'agriculture. Cette date est
symbolique à double titre :
- Cela fait 30 ans que la Confédération paysanne est reconnue comme syndicat représentatif et légitime pour
siéger dans les instances préfectorales, à la Chambre interdépartementale d'agriculture et au CIGC.
- Cela fait 30 ans également que la Confédération paysanne a gagné le plural isme syndical en agriculture.

Je suis fier de conduire cette liste pour un second mandat à la Chambre interdépartementale d'agriculture
parce qu'elle nous ressemble et qu'elle tient compte de l'ensemble de la diversité de notre agriculture
départementale.

Merci pour votre confiance.
Jean-Michel BESSOT

8) Sylvie
JEANNIN
Lait AOP,
accueil

vivre
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INSTALLATION

La moitié des chefs d'ex-
ploitation seront en âge
de partir à la retraite
dans les dix prochaines
années. I l est donc
indispensable d'épau-
ler les candidats à
l’installation, qu’ils
soient ou non hors
cadre familial . Leur ac-
compagnement est d’au-
tant plus nécessaire que
la recherche du foncier
est compliquée : les aides
de la PAC poussent sans
cesse à l 'agrandissement,
bloquant l 'accès au fon-
cier pour les porteurs de
projet.

UN ACCOMPAGNEMENT INDISPENSABLE DE
TOUS LES PORTEURS DE PROJET

Nos propositions :
 Supprimer les critères restrictifs d'âge pour l'accès
aux aides à l'installation pour faci l iter, notamment, les re-
conversions professionnel les.
 Supprimer la 4ème modulation de la DJA, surprime à
l’investissement : la Confédération paysanne avait obtenu la
possibi l ité de moduler la DJA pour encourager les instal lations
hors cadre famil ial .
 Faciliter l'installation progressive : accorder plus de 4
ans lors d'une création d'activité, d 'un nouvel atel ier.
 Adapter et protéger la formation agricole.
 Accorder une autorisation d'exploiter temporaire en
cas d’agrandissement excessif sans concurrence (un an)
pour permettre à des porteurs de projet de se positionner.
 Transmission : anticiper les cessions, les transferts ; ral-
longer les délais possibles, c’est obl iger le cédant à anticiper
lui-même.

Phil ippe PERROT

Le projet d 'aéroport de Notre Dame des Landes est un sym-
bole d'artificial isation des terres agricoles excessive alors que
des alternatives existent. La Confédération paysanne s'appuie
sur cet exemple pour faire prendre conscience aux pouvoirs
publ ics que le foncier est un bien commun. L'équilibre
de la répartition de ce bien commun permet de faire
vivre de nombreux paysans.

En France, en 1 0 ans, c’est l ’équivalent de la surface d’un dé-
partement qui est sortie de l 'agriculture. Nous devons pré-
server les terres nourricières et favoriser les projets
agricoles alimentaires ! Nous voulons :

 Donner à la SAFER un statut d’établissement public
(et en finir avec la société anonyme) avec financement publ ic,
suppression de sa mission d’appui à l’acquisition fon-
cière des terres agricoles pour des projets d’infra-
structures. C’est une aberration de voir la SAFER se financer
ainsi !
 Prendre en compte tout le foncier « à vocation agricole »
dans un document d’urbanisme : zone A comme Agricole,
mais aussi zone N comme Naturel le et zone AU comme A Ur-
baniser si pas construite depuis 9 ans.
 Définir le projet agricole et reconnaître l ’impact écono-
mique total de l ’agriculture dans le document d’urbanisme.
 Développer des moyens juridiques et financiers
pour les collectivités territoriales pour intervenir sur
la politique foncière (achats, baux, stockage, portage) dans
le cadre d’une pol itique de développement agricole (instal la-
tions, appui à la création d’outi ls de transformation agro-al i-
mentaires et abattoirs locaux), al imentaire (restauration
col lective relocal isée) et environnemental (protection de la
ressource en eau).

VENEZ DECOUVRIR NOS PROPOSITIONS !

Ferme ouverte sur le LAIT AOP COMTE :
le 1 0 janvier à 1 3h30

Chez Stéphanie et Didier GUYOT-JEANNIN,
31 grande rue 25390 Loray

Ferme ouverte sur la TRANSMISSION :
le 1 7 janvier à 1 3h30

EARL de VAUREUCHE chez Bruno et Béatrice Faivre
25340 Uzelle

Remportons ensemble les prochaines
victoires de la Confédération paysanne !

Lorsqu'i l y a eu le différend entre un GAEC et une coopérative
autour de la question de l’uti l isation du robot de traite dans la
fi l ière Comté, très vite la situation s'est bloquée et le dossier a
pris la direction des tribunaux. Nous devions soutenir la co-
opérative et le CIGC. La Confédération paysanne a réuni les
autres syndicats autour de la table et nous avons réussi à
organiser la formidable journée du 7 mars 201 6 à Ver-
cel-Villedieu-le-Camp à laquelle près de 1 000 per-
sonnes ont répondu présentes.
La Confédération paysanne a également rencontré les
membres du GAEC pour les aider à trouver une solution et
pouvoir sortir les deux parties de cette impasse.

L'homme doit garder une place essentiel le dans la fi l ière Comté.

La Confédération paysanne a été très impliquée dans
la rédaction du nouveau cahier des charges du Comté
et même si tout n'est pas parfait, i l y a de bonnes avancées.

Gérard COQUARD

QUELLES VICTOIRES DEPUIS 6 ANS ?

DES VICTOIRES POUR TOUTES LES PRODUCTIONS !

 Dans le cadre des aides PAC : majoration des aides sur
les 52 premiers ha, revalorisation de l'ICHN , suppres-
sion des planchers pour les aides aux jeunes bovins, mise
en place d'une aide aux légumineuses fourragères, mise
en place d'avances de trésorerie pour les mesures agro-en-
vironnementales.
 Fièvre Catarrhale Ovine : abandon de la vaccination
obligatoire contre le sérotype 4.
 Inscription dans la Loi Agriculture et Al imentation d'un
amendement sur l 'expérimentation d'assouplissements ré-
glementaires en faveur des abattoirs mobiles.
 L'identification des ovins et caprins par puces électroniques
n'est plus une condition pour toucher l 'ICHN, depuis 201 4.
 Obtention du droit d'échanger les semences pour les
paysans ! (hors variétés protégées par un Certificat d 'Obten-
tion végétale).
 Recours gagné auprès de la Cour de justice européenne qui
confirme que les organismes issus de la nouvel le technique
génétique dite mutagénèse sont bien des OGM et doivent
donc être soumis à la même réglementation.
 Inscription de l 'interdiction des insecticides néonicoti-
noïdes dans la loi Biodiversité, malgré des dérogations pos-
sibles jusqu'en 2020.
 Accès facilité à la prime d'activité pour les paysan.ne.s
et financement d'une aide au répit temporaire pour les
paysan.ne.s en situation d'épuisement professionnel .
 Instauration d'indemnités journalières maladie pour
les paysan.ne.s, à la demande de la Conf'.




